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Auxerre, le 18 mars 2015

Solidaires  Finances  Publiques a  découvert  que  la  DGFIP  envisage  de
supprimer la prime d’intéressement collectif de 150 euros versée à chaque
agent pour financer les prochaines réformes de restructuration.

Il va être mis en place un dispositif indemnitaire ciblé qui permettra de valoriser
les services ayant mis en œuvre des réformes. 

La  somme  des  primes  de  150  euros,  soit  environ  15  millions  d’euros,
deviendra une indemnité au seul bénéfice des services restructurés.

Solidaires Finances Publiques a toujours exigé que cette enveloppe budgétaire
soit consacrée à revaloriser le montant de l’IMT versée à chaque agent.

Il  semblerait  que ce ne soit  pas la priorité de la Direction  Générale, qui  ne
raisonne  qu'en  terme  d'économies par  la  diminution  des  effectifs  et  des
moyens. 

Bilan pour l’agent : disparition de sa prime et contribution involontaire aux
restructurations et suppressions à venir.

Solidaires  Finances  Publiques  a  condamné  cette  proposition  qu’elle  juge
inacceptable. Les agents des ministères économiques et financiers ne peuvent
continuer de supporter le «prix» fort de l’austérité !

Pour vous informer : http://solidairesfinancespubliques.fr 
balf : solidairesfinancespubliques.ddfip89@dgfip.finances.gouv.fr

ADIEU LES 150 €

http://solidairesfinancespubliques.fr/

